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Annexe IV 

Rapport d'état détaillé relatif aux 

recommandations depuis 2015 
 
 

Domaine de 
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Recommandation 
État auto- 

déclaré 

Contrat de 
services 

consultatifs  

Service 
Nouveau-

Brunswick 
 2017 1 2 50 

Nous recommandons que Service Nouveau- 
Brunswick : 

• s’assure qu’une dispense en raison 

d’une situation très urgente ou urgente 

ne soit pas utilisée de façon 

inappropriée par les ministères pour 
contourner le processus concurrentiel 

d’appel d’offres; 

• exige que les ministères fournissent 

une justification et des documents 
adéquats pour appuyer les dispenses 

demandées; 

• tienne un registre des raisons pourquoi 

la décision d’approuver l’exemption a 
été prise. 

Mise en 

œuvre* 

Contrat de 
services 

consultatifs  

Développement 

social 
 2017 1 2 58 

Nous recommandons que le ministère du 
Développement social impose une période 

de récupération entre la fin des contrats 

existants avec de futurs promoteurs 

potentiels afin d’éviter des influences 
indues et des conflits d’intérêts. 

Mise en 

œuvre*  

Contrat de 
services 

consultatifs  

Développement 
social 

 2017 1 2 59 

Nous recommandons que le ministère du 
Développement social communique à 

Service Nouveau-Brunswick la justification 

pour ne pas suivre les procédures et les 
conseils en matière d’approvisionnement de 

Service Nouveau-Brunswick. 

Mise en 
œuvre*  

Contrat de 

services 
consultatifs  

Développement 
social 

 2017 1 2 89 

 Nous recommandons que le ministère du 
Développement social structure les contrats 

contenant une rémunération liée au 

rendement seulement en fonction de 
résultats réels et mesurables. 

Non mise en 
œuvre* 
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Recommandation 
État auto- 

déclaré 

Contrat de 

services 
consultatifs  

Développement 

social 
 2017 1 2 94 

Nous recommandons que le ministère du 

Développement social élabore un cadre 
pour régir les aspects importants de la 

gestion des contrats comme 

l’approvisionnement, l’administration, 
l’évaluation et l’établissement de rapports. 

Non mise en 

œuvre* 

Contrat de 

services 
consultatifs  

Développement 
social 

 2017 1 2 103 

Nous recommandons que le ministère du 

Développement social conçoive et élabore 

des accords prévoyant la mesure du 

rendement en incluant des objectifs et des 
produits à livrer clairs et bien définis. 

Mise en 
œuvre*  

Contrat de 
services 

consultatifs  

Développement 

social 
 2017 1 2 117 

Nous recommandons que le ministère du 

Développement social : 

• évalue de façon indépendante le 
rendement des entrepreneurs par rapport 

aux buts, aux objectifs et aux produits à 

livrer bien définis dans le contrat; 

• fournisse une rétroaction écrite à 
Service Nouveau-Brunswick sur le 

rendement de l’entrepreneur pour les 

contrats importants. 

Non mise en 

œuvre* 

Contrat de 

services 
consultatifs  

Service 

Nouveau-
Brunswick 

 2017 1 2 118 

Nous recommandons que Service Nouveau-

Brunswick exige que des rapports sur le 

rendement des entrepreneurs soient 
présentés par les entités acheteuses pour 

tous les accords importants. 

Non mise en 

œuvre* 

Contrat de 
services 

consultatifs  

Développement 

social 
 2017 1 2 129 

Nous recommandons que le ministère du 

Développement social fasse le suivi des 

économies réelles à mesure qu’elles 
s’accumulent au fil du temps et qu’elles 

soient étayées par des données pertinentes. 

Non mise en 

œuvre* 

Contrat de 

services 
consultatifs  

Développement 

social 
 2017 1 2 132 

Nous recommandons que le ministère du 

Développement social mesure l’incidence 
sur la qualité de la prestation des services 

aux clients découlant des initiatives 

d’amélioration des processus mises en 
œuvre et en rende compte. 

Non mise en 

œuvre* 

Contrat de 

services 
consultatifs  

Service 

Nouveau-
Brunswick 

 2017 1 2 146 

Nous recommandons que Service Nouveau-

Brunswick s’assure que les contrats de 

services incluent une clause « ne dépassant 
pas » pour le montant qui correspond à la 

valeur du bon de commande. 

Mise en 

œuvre*  
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Recommandation 
État auto- 

déclaré 

Contrat de 

services 
consultatifs  

Développement 
social 

 2017 1 2 169 

Nous recommandons que le ministère du 

Développement social élabore une stratégie 

de surveillance pour les objectifs de mise en 
œuvre, les jalons, les produits à livrer et la 

qualité du service pour les initiatives 

importantes du Ministère. 

Non mise en 
œuvre* 

Contrat de 
services 

consultatifs  

Développement 

social 
 2017 1 2 180 

Nous recommandons que le ministère du 

Développement social n’inclue pas de 

clauses dans les contrats de services qui 
autorisent que des travaux hors du champ 

d’application soient entrepris. 

Mise en 

œuvre*  

Contrat de 

services 
consultatifs 

Développement 

social 
 2017 1 2 199 

Nous recommandons que le ministère du 

Développement social inclue des conditions 

contractuelles claires précisant les 
exigences de facturation comme un délai 

maximal pour la présentation de factures. 

Non mise en 

œuvre* 

Contrat de 
services 

consultatifs 

Développement 
social 

 2017 1 2 228 

Nous recommandons que le ministère du 

Développement social conçoive et mette en 

œuvre des contrôles pour assurer : 

• le respect des politiques 

gouvernementales régissant les frais de 
déplacement (AD-2801) et 

l’approbation des paiements (AD-

6402); 

• la conformité aux conditions 
contractuelles importantes comme les 

rabais et les plafonds de facturation. 

Non mise en 
œuvre* 

Contrat de 
services 

consultatifs 

Développement 
social 

 2017 1 2 259 

Nous recommandons que le ministère du 

Développement social n’inclue pas des 

experts-conseils sur les comités 
d’évaluation de l’approvisionnement si la 

rémunération des experts-conseils est 

influencée par l’attribution du contrat 
d’approvisionnement. 

Mise en 
œuvre*  

*Indique l'état de mise en œuvre vérifié par AGNB en 2021. 


